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Volet destiné au demandeur ou bénéficiaire

Mis en place à partir du 1er janvier 2019, le Projet de Transition Professionnelle (PTP) permet
aux salariés souhaitant changer de métier ou de profession de financer des formations
certifiantes en lien avec leur projet. Le projet de transition professionnelle se substitue à
l�ancien dispositif du CIF, supprimé depuis le 1er janvier 2019 : il permet, en effet, une
continuité de financement des formations de reconversion avec congé associé. Toutefois, ses
contours et modalités d�accès ont évolué.
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Article 1 �Définitions

Les termes ou expressions, utilisés au singulier ou au pluriel, avec ou sans majuscule, auront
dans le corps des présentes Conditions Particulières d�Intervention, la signification suivante :

« Demandeur  » : désigne toute personne physique souhaitant bénéficier du Dispositif Projet
de Transition Professionnelle (PTP) et effectuant une demande de prise en charge financière
auprès de Transitions Pro.

« Bénéficiaire  » : désigne le Demandeur dont la demande de prise en charge financière du
Projet de transition Professionnelle (PTP) a été acceptée par Transitions Pro.

« Employeur  » : désigne la personne morale ou physique employant le
Demandeur/Bénéficiaire.

« Organisme de Formation  » : désigne l�entité ou organisation intervenant en tant
qu�organisme de formation pour la réalisation des actions de formation à destination du
Demandeur/Bénéficiaire.

« Projet de Transition Professionnelle  » ou « PTP  » : le Projet de transition professionnelle
est une modalité particulière de mobilisation du compte personnel de formation (CPF),
permettant aux salariés souhaitant changer de métier ou de profession de financer des
formations certifiantes en lien avec leur projet professionnel. Dans ce cadre, le salarié peut
bénéficier d�un droit à congé et d�un maintien de sa rémunération pendant la durée de
l�action de formation. Crée par la loi « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel »
promulguée le 5 septembre 2018, le Projet de Transition Professionnelle (PTP) remplace le
Congé Individuel de Formation (CIF) depuis le 1er janvier 2019.

« Réglementation applicable » : ensemble des textes légaux et réglementaires dont les
dispositions sont relatives au PTP (lois, décrets, arrêtés, ordonnances, codes, �) en vigueur à
la date de signature des présentes Conditions Particulières d�Intervention mais également des
recommandations et avis des organismes de tutelle tels que France compétences et le
Ministère du travail et ses délégations.

« Date de dépôt » : désigne la date à laquelle le dossier de demande de prise en charge est
complet, c�est-à-dire qu�il contient l�ensemble des éléments matériels (ensemble des volets
du dossier de demande de prise en charge et documents obligatoires) permettant à la
Commission de procéder à son examen.

« Commission Paritaire Interprofessionnelle Régionale  », « Commission paritaire  » ou
« CPIR » : créées par la loi du 5 septembre 2018 relatif à la liberté de choisir son avenir
professionnel, les commissions paritaires interprofessionnelles dans chaque région (CPIR) se
sont substituées aux Fongecif. Elles sont agréées par l�État et sont composées de
représentants des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles
d�employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel. Ces commissions
paritaires, qui sont des instances régionales dotées de la personnalité morale, sont gérées par
une association paritaire administrée par un conseil d�administration dont les règles
d�organisation et de fonctionnement sont définies par un accord national interprofessionnel
(ANI) conclu entre les organisations d�employeurs et de salariés. Cet ANI a proposé un
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changement d�appellation des commissions paritaires qui ont ainsi été renommées
associations « Transitions Pro  » suivi du nom de la région considérée. Leurs missions sont
notamment définies aux articles L6323-17-6 et D6323-20-4 et suivants du code du travail.

Article 2 � Objet

Les présentes Conditions particulières ont pour objet d�encadrer la relation entre Transitions
Pro et le Demandeur/Bénéficiaire dans le cadre de la demande de prise en charge financière
et du financement du PTP.

Le Projet de Transition Professionnelle est une modalité particulière de mobilisation du
Compte Personnel de Formation (CPF), permettant aux salariés souhaitant changer de métier
ou de profession de financer des formations certifiantes en lien avec leur projet. Dans ce
cadre, le salarié peut bénéficier d�un droit à congé et d�un maintien en tout ou partie de sa
rémunération pendant la durée de l�action de formation.

Dans le cadre de la mise en �uvre du PTP par le Demandeur, Transitions Pro réalise les
missions suivantes :

- Examen d�appréciation de la pertinence du projet et instruction de la demande de
prise en charge financière

- Autorisation (ou refus) de la réalisation et du financement du projet
- Prise en charge des coûts de formation, rémunération du Bénéficiaire et des frais

annexes (le cas échéant) selon les conditions définies dans la notification de décision
diffusée à l�issue de la Commission Paritaire

Transitions Pro apprécie la pertinence du projet professionnel au regard des critères
cumulatifs suivants :

· La cohérence du projet de transition professionnelle destiné à permettre de changer
de métier ou de profession ;

· La pertinence du parcours de formation et des modalités de financement envisagés à
l'issue de l'action de positionnement préalable ;

· Les perspectives d'emploi à l'issue de l'action de formation, notamment dans la
région.

Article 3 � Référentiel légal applicable

Le PTP est un dispositif particulier encadré par la Loi. La Réglementation applicable comprend
particulier les textes suivants :

- Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir
professionnel

- Décret n° 2018-1339 du 28 décembre 2018 relatif aux modalités d�organisation et de
fonctionnement des commissions paritaires interprofessionnelles régionales et aux
conditions d�ouverture et de rémunération des projets de transition professionnelle

- Décret n° 2018-1332 du 28 décembre 2018 relatif à l�utilisation du compte personnel
de formation dans le cadre d�un projet de transition professionnelle
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- Décret n° 2019-1439 du 23 décembre 2019 relatif aux modalités de versement de la
rémunération dans le cadre d'un projet de transition professionnelle et aux missions
des commissions paritaires interprofessionnelles régionales

- Arrêté du 30 janvier 2019 modifiant l'arrêté du 28 décembre 2018 fixant la
composition du dossier de demande de prise en charge financière d'un projet de
transition professionnelle par une commission paritaire interprofessionnelle régionale

- Décret n° 2019-1549 du 30 décembre 2019 relatif aux projets de transition
professionnelle des salariés titulaires d�un contrat de travail conclu avec une
entreprise de travail temporaire et des intermittents du spectacle

- Arrêté du 17 mars 2021 fixant la composition du dossier de demande de prise en
charge financière d'un projet de transition professionnelle par une commission
paritaire interprofessionnelle régionale

- Ainsi que tout texte (loi, décret, arrêté, �) modifiant ou complétant la Réglementation
applicable.

Ces textes sont consultables sur le site https://www.legifrance.gouv.fr/.

Les dispositions du code du travail relatives au PTP sont consultables :

- Dans la Partie législative : Sixième partie - Livre III - Titre II - Chapitre III
- Dans la Partie réglementaire : Sixième partie - Livre III - Titre II - Chapitre III

France compétences émet des recommandations au sujet du PTP conformément aux
dispositions de l�article L.6123-5 10° du code du travail qui ont vocation à concerner les
modalités et règles de prise en charge des financements alloués au titre du PTP, en vue de
leur harmonisation sur l'ensemble du territoire.

Ces recommandations sont disponibles sur le site de France compétences accessible à
l�adresse suivante : https://www.francecompetences.fr/

Outre le site de France compétences, le site https://travail-emploi.gouv.fr/ édité par
principaux services du ministère du Travail, de l'Emploi et de l'Insertion et en particulier la
Délégation à l�information et à la communication (DICOM) en lien avec la Délégation générale
à l�emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) et la Direction générale du travail (DGT)
permet au Demandeur, à l�Employeur et à l�Organisme de formation de s�informer sur les
dispositions applicables au PTP.

Article 4 � Entrée en vigueur - Durée

Les présentes Conditions particulières d�intervention sont applicables à compter de la date de
leur signature par le Demandeur.

En cas de prise en charge du financement du PTP par Transitions Pro, les présentes Conditions
particulières d�intervention resteront en vigueur jusqu�à la date de prescription visée à l�article
7.3 des présentes Conditions Particulières d�Intervention soit pour un délai ne pouvant
excéder douze (12) mois après la fin de la formation.

En cas de refus de prise en charge par Transitions Pro, les Conditions particulières
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AVERTISSEMENT - Dans le cadre de sa mission d�accompagnement, Transitions Pro peut

être amené à informer le Bénéficiaire sur la potentielle compatibilité de son projet avec

un autre dispositif de financement autre que le PTP.

Cette information n�engage pas la responsabilité de Transitions Pro quant à la prise en

charge du Demandeur par ledit dispositif.

d�intervention resteront en vigueur jusqu�à épuisement des délais de recours du Demandeur.

Article 5 � Obligations des parties

Article 5.1 Obligations de Transitions Pro

Examen de la demande de financement

Transitions Pro procède à l�examen du dossier de demande de financement du PTP constitué
par le Demandeur sur la base des critères énoncés à l�article 8 des présentes Conditions
Particulières et lui délivre une notification de refus ou d�acceptation du projet.

Versement de la rémunération

Dans le cadre d�un PTP soit Transitions Pro verse directement la rémunération au Bénéficiaire,
soit la rémunération est versée par l�Employeur qui est remboursé par Transitions Pro.

Les modalités de cette rémunération sont précisées à l�article 7 des présentes Conditions
particulières d�intervention et dans la notification de la décision diffusée à l�issue de la
Commission Paritaire Interprofessionnelle Régionale (CPIR) et les textes applicables.
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AVERTISSEMENT - Le Demandeur/Bénéficiaire reconnait expressément avoir pris

connaissance de la Réglementation applicable préalablement à sa demande de

financement.

Le fait pour Transitions Pro de fournir des informations et répondre aux questions du

Demandeur/Bénéficiaire n�opère pas de transfert de responsabilité du

Demandeur/Bénéficiaire vers Transitions Pro dans le cadre des informations requises et

fournies par lui pour la réalisation de sa demande.

Article 5.2 Obligations du Demandeur/Bénéficiaire

Obligation de s�informer

Le Demandeur/Bénéficiaire, en acceptant les présente Conditions Particulières, reconnait
avoir pris connaissance et avoir une compréhension suffisante de la Réglementions applicable
et en particulier du référentiel légal applicable visé à l�article 3 des présentes Conditions
particulières d�intervention.

Le Demandeur/Bénéficiaire reconnait également avoir pris connaissance des informations
relatives au PTP dispensées par Transitions Pro, le Ministère du travail et la DGEFP et France
compétences, avoir contacté ces organismes lorsque ces informations nécessitaient certains
éclaircissements et avoir par conséquent une compréhension suffisante du dispositif du PTP à
la date de signature des présentes Conditions Particulières.

· Conseil en Evolution Professionnelle

Le Demandeur/Bénéficiaire reconnait également avoir connaissance du fait qu�il peut avoir
recours au Conseil en Evolution Professionnelle pour l�assister dans sa démarche.

Prérequis à la réalisation de la demande par le Demandeur

Il incombe au Demandeur/Bénéficiaire de s�assurer que l�ensemble des critères d�éligibilité au
financement du PTP sont remplis.
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AVERTISSEMENT - Pour bénéficier d�un projet de transition professionnelle, le salarié

Demandeur doit justifier d�une ancienneté d�au moins vingt-quatre mois, consécutifs ou

non, en qualité de salarié, dont douze mois dans l�entreprise, quelle qu�ait été la nature

des contrats de travail successifs.

L�ancienneté s�apprécie à la date de départ en formation du salarié.

Par dérogation, des modalités particulières d�ancienneté sont prévues pour les salariés

souhaitant réaliser leur projet de transition professionnelle à l�issue de leur CDD

(conditions similaires à l�ancien congé individuel de formation), et pour les salariés

intérimaires ou intermittents du spectacle.

La condition d�ancienneté n�est pas exigée pour :

· les personnes bénéficiaires de l�obligation d�emploi des travailleurs handicapées

(OETH) ;

· les salariés licenciés pour motif économique ou pour inaptitude, n�ayant pas suivi

de formation entre leur licenciement et leur nouvel emploi.

AVERTISSEMENT - Le Demandeur est ACTEUR de la demande de PTP.

La complétude du dossier est de l�entière responsabilité du Demandeur, il devra ainsi

conduire lui-même les démarches auprès de l�employeur, le cas échéant, et de

l�organisme de formation.

Le fait pour Transitions Pro de faciliter les démarches du Demandeur n�opère pas de

transfert de responsabilité du demandeur vers Transitions Pro.

Obligations relatives à la demande de financement

· Constitution du dossier

Le Demandeur remplit un dossier de demande de prise en charge financière en ligne dans
son Espace personnel ou en version papier (Volets d�information et documentation).

· Suivi du dossier

Le Demandeur veille à ce que l�Employeur, le cas échéant, et l�Organisme de formation
complètent les volets d�information qui les concernent dans le dossier de demande de
financement et procède à la validation de son dossier afin que celui-ci soit transmis à la
Commission paritaire interprofessionnelle régionale pour examen.

· Informations contenues dans le dossier

Le Demandeur/Bénéficiaire est pleinement responsable des informations contenues dans son
dossier. Il lui incombe notamment de vérifier les informations fournies par son Employeur, le
cas échéant, et l�Organisme de formation.
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AVERTISSEMENT - Transitions Pro n�est pas tenu par les informations fournies par le

Demandeur/Bénéficiaire, notamment la situation du Demandeur/Bénéficiaire ou la date

indiquée d�entrée en formation indiquées par ce dernier, ces informations étant

susceptibles d�évoluer jusqu�au jour d�entrée effective en formation.

Le Demandeur/Bénéficiaire est informé que les délais indiqués par Transitions Pro dans

le cadre du suivi de sa demande sont fournis à titre purement indicatif et sont calculés

exclusivement sur la base des informations communiquées par lui.

· Respect de l�échéance pour la soumission de la demande de financement

Afin que la demande de financement de PTP puisse être examinée par la CPIR, la Date de
dépôt du dossier de demande de financement doit être compatible avec la date d�entrée en
formation qui conditionne la date de passage en Commission Paritaire Interprofessionnelle
Régionale (CPIR).

Au regard des délais nécessaires pour le passage en Commission paritaire, la Date de dépôt
du dossier complet devra intervenir au plus tard trois (3) mois avant la date d�entrée effective
en formation. Le délai entre la Date de dépôt du dossier complet et la date d�entrée effective
en formation s�apprécie de date à date.

Cette date d�entrée en formation est communiquée par le Demandeur/Bénéficiaire au
moment de la constitution de son dossier. Cette date peut être modifiée jusqu�à la date de
notification du dossier réputé complet.

Dans ce cas, Transitions Pro ne pourra être tenu responsable si la Date de dépôt ne permet
pas de respecter le calendrier de la Commission Paritaire Interprofessionnelle Régionale
(CPIR).

Le Demandeur/Bénéficiaire reconnait avoir connaissance de ce délai qu�il s�engage à
respecter sous peine de voir sa demande de financement rejetée par Transitions Pro.

Obligation d�information envers Transitions Pro

Le Demandeur/Bénéficiaire informe Transitions Pro, dans un délai de 72 heures, de tout
changement pouvant affecter la validité du projet et la prise en charge du PTP par Transitions
Pro.

Article 6 �Modifications relatives au déroulement de l�action de formation

Article 6.1 Modifications imputables à l�organisme de formation

Les périodes éventuelles de fermeture prévues par l�Organisme de formation ne donnent pas
lieu à prise en charge par Transition Pro. Pendant ces périodes, déterminées en amont de la
formation par l�Organisme de formation, le Bénéficiaire peut :

- Réintégrer son entreprise, si son Employeur est d�accord ou au titre de la prise en
compte de consignes gouvernementales en cas de crise sanitaire ;
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Dans le cadre d�un PTP CDI, l�Employeur rémunère le salarié et se fait rembourser par

Transitions Pro.

Dans le cadre d�un PTP CDD réalisé après le terme du contrat de travail, Transitions Pro

verse directement la rémunération au Bénéficiaire.

- Utiliser ses droits à congés payés acquis dans son entreprise

- Se trouver en situation de congé sans solde, si ses droits à congés payés sont épuisés.

En cas d�abandon de la formation ou de défaillance de l�Organisme de formation, le
Bénéficiaire cesse d�être pris en charge, sauf en cas de redirection vers un nouvel Organisme
de formation répondant aux conditions liées à l�Organisme de formation afin d�accomplir la fin
de la formation.

Article 6.2 Report du projet à l�initiative du Bénéficiaire

Lorsque le Bénéficiaire ne met pas en �uvre son Projet de Transition Professionnelle
immédiatement à la suite de la notification de prise en charge par Transitions pro, il s�engage
à mettre en �uvre son PTP dans un délai maximum de douze (12) mois maximum suivant la
date d�envoi de la notification de prise en charge par Transitions Pro.

En cas de report, la prise en charge telle que mentionnée dans la notification adressée au
Bénéficiaire ne pourra être appliquée que sous réserve que l�évolution des conditions
(situation du Bénéficiaire, offre de formation, �) permette une prise en charge dans des
conditions similaires.

En cas de report de la date d�entrée en formation, le Bénéficiaire en informe Transitions Pro
dans un délai de 72 heures.

A la demande du Bénéficiaire, l�accord de prise en charge peut être remplacé par un nouvel
accord afin que la part de la formation qui serait reprogrammée après la date de fin du PTP
soit couverte. En cas de congés PTP, la demande est accompagnée d�une nouvelle
autorisation d�absence de l�employeur.

Cette demande implique, après instruction, un nouveau passage en commission.

Le Bénéficiaire en CDD devra débuter sa formation au plus tard six (6) mois après la fin du
CDD.

Article 7 �Dispositions financières

Article 7.1 Conditions de prise en charge de la rémunération

Le paiement de la rémunération du Bénéficiaire d�un PTP est subordonné à son assiduité à
l�action de formation. Par conséquent, il est réalisé au prorata des heures effectivement
suivies et émargées par le bénéficiaire chaque demi-journée. De même, en cas d�abandon de
la formation, le Bénéficiaire cesse d�être pris en charge.
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Toutefois, il y a prise en charge des jours fériés durant lesquels le Bénéficiaire aurait dû être
en formation, à condition que les jours ouvrés précédents et/ou suivants ne soient pas
chômés.

Article 7.2 Conditions de versement de la rémunération

Transitions Pro verse la rémunération au Bénéficiaire ou à l�Employeur selon le cas
(comprenant les congés payés le cas échéant et éventuellement la prime de précarité) après
réception des certificats de réalisation dûment signés et transmis par l�Organisme de
formation (dès le 1er du mois suivant) et suivant la procédure de validation en vigueur au sein
de Transitions Pro.

En l�absence de ces éléments, Transitions Pro ne pourra pas verser la rémunération. La
rémunération prise en charge est calculée sur la base de la durée mensuelle habituelle de
travail.
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AVERTISSEMENT - Malgré la prise en charge financière par Transitions Pro, le Bénéficiaire

est informé qu�il est possible qu�il y ait un reste à charge à financer de sa part.

Article 7.3 Prescription contractuelle

Pour des raisons d�efficience du Dispositif PTP et afin de ne pas bloquer artificiellement les
fonds alloués à ce Dispositif, aucune rémunération ne pourra être réclamée par le Bénéficiaire
au-delà d�un délai de six (6) mois après la relance effectuée par Transitions Pro, ce délai ne
pouvant excéder douze (12) mois après la fin de la formation.

A l�issu de ce délai, l�intégralité du dossier et les sommes afférentes seront intégralement
soldées.

Article 8 � Critères de l�examen de la demande de prise en charge du PTP

Article 8.1 Conditions d�éligibilité matérielles

Avant de pouvoir faire l�objet d�un examen par la Commission, la demande doit satisfaire à
certaines exigences matérielles définies dans la Réglementation applicable.

Sous réserve de la Réglementation applicable à laquelle le Bénéficiaire devra se référer, il est
indiqué à titre d�information que pour être finançable, une demande de prise en charge d�un
PTP devra remplir des conditions :

- Durée d�activité du Demandeur
- Changement de métier ou de profession
- La demande ne peut concerner qu�une seule certification inscrite au RNCP (voir

notamment https://www.certificationprofessionnelle.fr/)
- L�Organisme de formation doit répondre à des critères qualité
- Si le Demandeur est en CDI et que la formation se déroule pendant son temps de

travail, il devra demander une autorisation d�absence à votre employeur
- Si le Demandeur est en CDI et que la formation se déroule en dehors de votre temps

de travail, l�autorisation n�est pas nécessaire
- Si le Demandeur est en CDD l�autorisation n�est en principe pas nécessaire, cependant

le Demandeur devra déposer son dossier avant la fin de son CDD et la formation devra
débuter au plus tard six (6) mois après la fin du CDD. Toutefois, l�autorisation
d�absence pourra être nécessaire, si la formation se déroule en tout ou partie sur le
temps de travail avant la fin du CDD.

Article 8.2 Examen du projet sur le fond

La CPIR au sein de Transitions Pro apprécie la pertinence du projet professionnel au regard
des critères suivants :

· La cohérence du projet de transition professionnelle destiné à permettre de changer
de métier ou de profession,
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· La pertinence du parcours de formation et des modalités de financement envisagés à
l�issue de l�action de positionnement préalable,

· Les perspectives d�emploi à l�issue de l�action de formation, notamment dans la
région.

Ces critères sont cumulatifs.

Sont également pris en compte :

· Le budget disponible et alloué à chaque Transitions Pro,

· Les priorités nationales et régionales.

Article 9 - Validité de la décision de prise en charge de Transitions Pro

La notification adressée par Transitions pro au Demandeur/Bénéficiaire tient compte des
éléments d�information communiqués par le Demandeur/Bénéficiaire au moment de la
transmission effective du dossier de demande de financement de PTP, dûment signé par
l�ensemble des parties, à savoir le Demandeur/Bénéficiaire, l�Employeur, le cas échéant, et
l�Organisme de formation.

La décision de la CPIR est suspensive de la satisfaction effective des conditions d�éligibilité par
le Demandeur/Bénéficiaire au jour de l�entrée en formation.

En cas d�acceptation de la CPIR, aucune modification ne peut être apportée au dossier, sauf
en cas de :

- session décalée à l�initiative de l�Organisme de formation (un seul décalage autorisé
sur toute la durée de la formation)

- survenance de la liquidation judiciaire de l�Organisme de formation.

Article 10 �Manquements et sanctions

Article 10.1 - Absence 

Toute absence, même justifiée ainsi que toute période d�interruption de l�action de formation,
qu�elle soit imputable à l�Organisme de formation ou au Bénéficiaire entraîne une retenue
proportionnelle à la durée des absences sur la prise en charge par Transitions Pro.

Article 10.2 Abandon 

En cas d�abandon de la formation, le Bénéficiaire cesse d�être pris en charge.

Article 10.3 Non-respect des Conditions particulières

En cas de non-respect des obligations résultant des présentes Conditions particulières ou de
la Réglementation applicable par le Bénéficiaire et après une mise en demeure restée
infructueuse, Transitions Pro peut décider de résilier son accord de prise en charge du PTP,
sans préjudice de tous dommages et intérêts.
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Article 11 � Force majeure

Le Bénéficiaire ne peut être tenu responsable de la non-exécution de la formation dans le cas
où il serait empêché par un cas de forcemajeure.

Est considérée comme un cas de forcemajeure toute circonstance extérieure, imprévisible, et
hors de contrôle, justifiée à l�appui de pièces probantes. Le Bénéficiaire informe Transitions
Pro du motif invoqué et lui transmet les pièces justificatives correspondantes.

Outre les cas reconnus par la jurisprudence des Cours et Tribunaux français, les circonstances
suivantes peuvent notamment être considérées comme des cas de force majeure, pouvant
être invoqués et pour lesquelles il est nécessaire de fournir des documents :

- refus de l�Employeur du congé de formation préalablement autorisé, en raison
d�un impondérable professionnel lié à l�organisation de l�activité ou du service ;

- retour à l�emploi du Bénéficiaire entre le moment de l�inscription et la sortie
théorique de formation ;

- accident ou décès du Bénéficiaire ou d�un proche (ascendant ou descendant
de premier niveau) ;

- maladie ou hospitalisation du Bénéficiaire ;
- interruption des transports de tout type empêchant tout déplacement.

Transitions Pro apprécie à sa seule discrétion, sur la base des pièces transmises par le
Bénéficiaire, la légitimité des demandes d�annulation ou d�absence du Bénéficiaire pour cas
de forcemajeure.

Article 12 � Recours

Article 12.1 � Recours gracieux devant Transitions Pro

En cas d�avis négatif de la Commission paritaire interprofessionnelle régionale, le Demandeur
est en droit d�exercer un recours gracieux contre la décision dans un délai de deux (2) mois à
compter de la date d�envoi de la notification de rejet.

Ce recours est examiné par une instance paritaire de recours créée au sein de la Commission
Paritaire Interprofessionnelle Régionale (CPIR) par son conseil d'administration.

La décision prise sur le recours gracieux est notifiée au Demandeur dans un délai de deux (2)
mois à compter de la date de dépôt du recours. En cas de confirmation du rejet, elle est
motivée.

Article 12.2 � Recours devant le médiateur de France compétences

Le Demandeur peut solliciter une médiation de France compétences réalisée en application
de l'article R. 6123-14 du code du travail. La commission paritaire interprofessionnelle
régionale transmet, sur demande de France compétences, le dossier de demande de prise en
charge du salarié accompagné de la décision motivée de refus de prise en charge du projet de
transition professionnelle et, le cas échéant, de la décision prise sur le recours gracieux.
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